Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Jeunesse en mouvement: un cadre destiné à améliorer les systèmes d'éducation et de formation en Europe», adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Rapporteur: Milan ZVER (PPE/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0169/2011 / P7-TA-PROV(2011)0230

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mai 2011

4.
Objet: Jeunesse en mouvement: un cadre destiné à améliorer les systèmes d'éducation et de formation en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution présente la position du Parlement sur l'initiative phare de la Commission intitulée «Jeunesse en mouvement», qui a été lancée le 15 septembre 2010. La communication sur la «Jeunesse en mouvement» [COM(2010) 0477] contient une série de mesures destinées à aider les États membres à augmenter la qualité et la pertinence de l'éducation et de la formation, à promouvoir la mobilité comme moyen d'acquérir des qualifications et une expérience précieuse et à améliorer la situation des jeunes qui entrent sur le marché du travail.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution salue l'initiative «Jeunesse en mouvement» et approuve d'une manière générale les différentes actions de mise en œuvre proposées par la Commission (dont plusieurs sont en cours). Elle demande d'investir davantage dans l'éducation et la formation, soutenant ainsi la position de la Commission, et se déclare favorable à l'objectif consistant à réduire à 10 % l'abandon scolaire prématuré et à porter à 40 % le pourcentage de jeunes titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur. La résolution formule plusieurs autres recommandations d'action pour l'UE et, en particulier, elle presse la Commission de:
· suivre de près la mise en œuvre des actions de l'initiative «Jeunesse en mouvement», afin de soutenir les États membres [§ 9];

· continuer à promouvoir la mobilité en investissant dans des programmes tels que les programmes existants de formation tout au long de la vie, à s'efforcer d'augmenter les ressources affectées à ces activités et à veiller à ce qu'elles soient accessibles aux groupes défavorisés [§ 11, 15, 29, 32, 42];

· recueillir des informations sur les obstacles à la mobilité [§ 30];

· recourir davantage à la Banque européenne d'investissement ou au Fonds européen d'investissement pour aider les jeunes [§ 16];

· établir un dialogue structuré avec les jeunes et les autres intervenants afin qu'ils participent à la mise en œuvre du programme «Jeunesse en mouvement», notamment les programmes de la nouvelle génération [§ 10, 22];

· présenter une stratégie globale pour promouvoir l'éducation non formelle [§ 38];

· renouveler le programme de modernisation des universités [§ 45] et soutenir l'échange des bonnes pratiques visant à augmenter l'employabilité des diplômés par des contacts avec les employeurs [§ 54];

· compléter l'espace européen de la recherche [§ 57] et promouvoir la mobilité des jeunes chercheurs;

· promouvoir le volontariat [§ 68], une meilleure reconnaissance des périodes de stage [§ 76] et assurer une meilleure protection par rapport au travail précaire ou atypique [§ 85];

· soutenir les campagnes d'information sur les possibilités de formation et d'éducation des jeunes [§ 103].

La résolution suggère aussi d'introduire un «système d'information sur les programmes universitaires européens», notamment des informations sur les résultats des différents programmes en matière d'emploi, plutôt qu'un «système de classement international des universités» [§ 56].

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Les différentes actions du programme «Jeunesse en mouvement» feront l'objet de procédures de suivi et d'évaluation propres. D'une manière plus générale, l'état d'avancement des objectifs globaux du programme «Jeunesse en mouvement», et notamment des grands objectifs du programme «Europe 2020» dans le domaine de l'éducation, de la formation et de l'emploi, fera l'objet d'un suivi dans les rapports annuels établis par les États membres dans le cadre du semestre européen.

Lors de la préparation du nouveau cadre financier pluriannuel, la Commission soumettra, dans le courant de l'année 2011, des propositions concernant les programmes d'éducation et de formation de la nouvelle génération. Ces programmes seront conçus de manière à s'appuyer sur les atouts des programmes existants tout en renforçant leur efficacité et leur efficience potentielles. Ils viseront clairement la mobilité et l'inclusion des personnes issues de milieux défavorisés.
Une étude sera lancée ultérieurement en 2011 par le réseau Eurydice, basée sur des contributions des États membres, afin de passer en revue les sources d'information existantes sur les obstacles à la mobilité à des fins d'apprentissage et d'élaborer une approche méthodologique solide pour le «tableau de bord de la mobilité» proposé dans le programme «Jeunesse en mouvement». La recommandation du Conseil sur la mobilité à des fins d'apprentissage, approuvée lors de la réunion du 20 mai du Conseil «Éducation, jeunesse et culture», soutient cette approche.

La Commission étudie actuellement la manière de soutenir la mobilité dans le cadre des maîtrises, et ce en coopération avec la Banque européenne d'investissement et le Fonds européen d'investissement.

Le dialogue structuré en cours avec les jeunes, qui est organisé dans le cadre de la stratégie européenne en faveur de la jeunesse, offre des conditions excellentes pour discuter, avec les organisations de jeunes, des actions de l'UE dans le domaine de l'éducation et de la formation. Les points de vue de ces organisations ont été scrupuleusement pris en compte dans le cadre des consultations préalables à l'élaboration des programmes de financement de la prochaine génération dans le domaine de l'éducation, de la formation et de la jeunesse.
Le projet de recommandation du Conseil sur la promotion et la validation de l'apprentissage non formel et informel, qui était annoncé dans le cadre de «Jeunesse en mouvement», est en cours de préparation et devrait être adopté par la Commission et par le Conseil dans le courant de l'année 2011.

Le programme renouvelé de modernisation de l'enseignement supérieur sera proposé pour adoption par la Commission ultérieurement en 2011. La Commission est favorable à la définition et à la diffusion des bonnes pratiques dans les relations université-employeur au moyen d'activités telles que celles du groupe de travail thématique pour la modernisation de l'enseignement supérieur et du forum universités-entreprises; elle soutient également des projets innovants dans ce domaine à travers le volet Erasmus et le programme pour l'éducation et la formation tout au long de la vie.

Le nouveau cadre stratégique commun (CSC) pour la recherche et l'innovation s'appuiera sur les mesures existantes pour soutenir le développement de l'espace européen de la recherche, y compris par la mobilité des jeunes chercheurs. Le CSC comprendra des activités fondées sur les actions Marie Curie Actions concernant la mobilité des chercheurs, qui ont été couronnées de succès.

La Commission accorde un soutien direct aux activités de bénévolat par son programme «Jeunesse en action» et elle continuera à soutenir des activités similaires dans le nouveau cadre financier. Elle a l'intention de proposer un cadre de qualité pour les stages de 2012, qui viseront à améliorer la situation de tous les stagiaires en Europe. De plus, grâce aux différentes actions figurant dans le cadre de «Jeunesse en mouvement» pour l'emploi des jeunes, la Commission encourage les États membres à réformer leur marché du travail afin d'augmenter les possibilités d'emploi des jeunes tout en garantissant l'accès aux mesures de soutien appropriées et à des dispositions adéquates en matière de sécurité sociale.

La Commission mène actuellement une campagne d'information efficace dans les États membres avec la participation des commissaires responsables et des «ambassadeurs de Jeunesse en mouvement». De plus, le site web de «Jeunesse en mouvement» contient des liens vers des sources d'information précieuses sur les possibilités d'éducation, de formation et de mobilité des jeunes et permet de mener des débats à l'aide des nouveaux médias sociaux. En outre, la nouvelle recommandation du Conseil sur la promotion de la mobilité des jeunes à des fins d'apprentissage invite les États membres à mieux informer et orienter les jeunes sur les possibilités d'apprentissage.

En ce qui concerne l'invitation à introduire des «systèmes d'information sur les programmes universitaires européens» qui comprendraient des informations sur les résultats des programmes en termes d'emploi [§ 56], la Commission a testé plusieurs approches nouvelles visant à examiner les résultats des universités, notamment dans une étude qui se penche sur la faisabilité d'un système personnalisé pluridimensionnel (classements multiples), qui sera achevée à l'été 2011. Compte tenu des lacunes des classements existants et de la nécessité pour les étudiants, les institutions et les décideurs politiques de disposer d'informations plus transparentes sur différentes institutions, cet instrument fournirait des informations sur les résultats des institutions à cinq niveaux: recherche, enseignement et apprentissage (y compris résultats en termes d'emploi), transfert de connaissances, engagement régional et internationalisation. Cet instrument, qui ne doit pas devenir un classement des meilleures institutions d'enseignement supérieur, permettrait de les aider à diversifier leur profil et à se concentrer sur leurs atouts tout en fournissant aux intervenants, en particulier les étudiants, des informations pertinentes pour choisir leur institution.
-----------
PAGE  
4

